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c'o  N V E N T l'  O N N A T I O N A L E. 

DISCOURS 

P R O N.O  N C É 

Par  LESAGE  d’Eure  - et  - Loir  , 

Dans  la  séaiice  du  5o  ventôse  j 

&UR  œtte  question  ; Les  biens  <ks  condamnés 
par  les  mbanaiix  révoloîlennairei  ne  Job 


laÆPRIMÉ  ORDRÏ  DE  LA  CONVENTION  NATIONALK. 


pec 


P\  E P R É s E N T A N s , 


Quant),  après  de  longues  infortunes , rhomine  da 
biim  (jue  le  peuple  a lionorc  de  sa  coiidance,  lepreiul 
le  droit  de  faire  entendre  sa  voiîc  parnii  les  iégi-Jateurs 
de  son  pays,  c’est  pour  son  cœur  un  devoir  bien  cher 
tjue  celui  de  protéger  des  nnlliers  crinnocentcs  victinies 
J),  écûpitees  par  le  plus  hornhie  despotisnie  dans  les  an- 
goiss(As  de  la  pauvreté  et  do  la  misère,  après  qii’eiies  ont 
perdu  les  objets  de  leur  respect  ou  de  leur  amour. 
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Quelle  fausse  politique , quelle  sagesse  trompeuse 
poniToient  vous  empêcher  d’accueillir  sur-Ie-chaïup  le 
parti  que  vos  coeurs  vous  dictent,  que  votre  raison  rc*ud 
impérieux  ? Délibérer  ! examiner  ! c’est  dans  les  choses 
douteuses  qu’il  est  bon  d’en  user  ainsi,  mais  ici,  oii  sont 
les  doutes  raisonnables  ? 

Qui  d’enir  e-nous  balanceroit  à prononcer  que  les  bour- 
reaux armés  du  fer  filial,  éloieiit  les  moins  cruels , 
parmi  cette  bande  d’assassins  qui,  sous  le  nom  d’accu- 
sateurs, de  juges  et  de  jurés,  formoieni  le  tribunal  ré- 
voiutioiiiiaii  e de  Paris  ? 

N’eivons-nous  , pas  d’ailleurs  des  signes  certains  qui 
doivenl  nous  faire  distinguer  les  actes  du  tribunal  révo- 
liiiionoaire , de  ceux  qui  appartiendroient  à la  justice 
pjroprement  dite  ? Je  parle  à des  hommes  probes  ^ c’est 
à leur  conscience  que  je  m’adresse  pour  les  conjurer 
de  fixer  un  moment  leur  attention  sur  quelques  séances 
de  ce  tribunal. 

Quoi  ! soixante,  quatre-vingt  malbeurenx  pris  au  ha- 
sard dans  le  Nord  et  le  Midi  de  la  France  , inconnus 
l’un  à l’autre^  souvent  sans  idiome  commun,  sont  en- 
semble tramés  aux  pieds  de  ces  juges  de  sang  , pour  y 
répondre  à raccusation  de  conjuration  contre  la  liberté 
de  la  France  , et  en  deux  heures  de  temps  ils  sont 
accusés  , entendus , convaincus , condamnés  à mort  5 et 
deux  heures  auroieiit  à peine  suffi  pour  s’informer  de 
leurs  noms  ! la  justice  a- 1- elle  présidé  à leur  des- 
tinée ? 

^On  no  sait  pas  assez  de  l’horrible  histoire  du  tn- 
, bunal  révolutionnaire  ; je  tiens  à la  main  une  expé- 
dition certifiée  véritable  par  le  greffier  actuel,  et  figu- 
rée sur  le  registre  de  la  séance  du  21  messidor  j on 
y voit  qu’en  vertu  eirrêté  du  comité  de  salut 

public^  Fou<|uet  accuse  quarante-deux  personnes  d’un© 
conspiration  dans  la  prison  du  Luxembourg.  On  trans- 
crit d’abord  l’aGcusation , puis  trois  pages  sont  laissées 
€û  blanc,  après  lesquelles  les  juges  signent.  Cependant 


ïi'i«  à tooA  et  lent,  IV  ^ jugemenl , ont  t-.é 

'ri"  r;:s;:ïïf‘  ■'  '•  ''™ 
«•■t'r  ,ï“"  2 r rr  r;  jz/?- 

p'Oif  TïPii  T'curoch.pr  ? * 4-  ^ OU  rie  jroa- 

anx  3 et  3 septembre  i^q 2“”' l’f'monte 
jours  de  deuil  qu’on  im  Aiwa  cme  d 'A  t,  P'’e™mrs 
nies,  souvent  chargés,  ,lS  f •"’  ^onmies  enJer- 

conspiroient'  coritreAa  Hbmtret 

français,  et  que  leur  “ seuif 

ciiiiie.  seule  poa^voit  expier  ce/ 

Ils  périrent  aussi  les  prét'-n-'b’s  j \ 

po»,  » r“r;‘,frîr™  ^ 

du  mois  de  sepAXl  l lT\  viiSimes 

les  conjurés  Fes  yZl  e “ q«’«n  me.i<id,^ 

qu’au  Aois  drsemeiubre  audacieux 

besoin  de  se  cacher  dans  l’oo  tf"*'!''’**  fr‘® 
auroient  commis  leu^-. - qa’ds 

dés  sans  débats^  assassinats  comman- 

la  déclaration  i^s  iiVés  n?,’)  au  même  , après 

truits  ? Des  iiués  ^ tutoient  su  fus  a m me  n tins- 

coudre , ma  s ior.rcond"””'^’^'  ’ P^co^  «b- 

Le  tém’oin  ’ArAournt  ’ P°“'  envoyer  à L mort  ! 
vous  démontrer  la  Derdd’il^*^®  entendu  alioit  peut-être 
vaincu  ^ mais  i Afarif  u!  ^ avoient  cou- 

<«  »a.„„ 

piniiLtfii  "i  ?.'»  ,v«- 

accusé  privé  de  déièiiseiir  ) i ?<’°’^S®cu.5  publics  é un 
oontte  ces  hommes  (llêvé.  v oblige  de  se  défemlre  seul  ' 
i!  frest  poin  rL  i du  sang  des  citoyens!  Non; 
l int  U.  loi  pasuive  qui  ait  pu  légitimer  uuA 
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telle  violation des  saintes  lois  de  la  nature  ; celles-là 
TeLÜenl  que  la  foiblesse  soit  appuyée  , que  le  malheur 
soit  coiisoié  ) que  tout  accuse-  soit  uélenda. 

Comme  cet  affreux  tribunal  se  jouoit  de  la  vie 
des  îionuues  ! tantôt  son  chel  apportoit  le  jugement 
de  moi  t écrit  et  signé  , avant  même  que  les  accuses, 
aient  paru  à raudience  ; tautét  il  dédaigiioit  meme  de 
sWonner  des  noms  de  tous  les  présens  j et  si  l un 
d’eux  observoit  cet  oubli  : tu  ne  le  seras  pas  au  cUparl, 
lui  répondoit'le  monstre  , la  auras  ta  place  dans  La 
charrette  ; tcUitôt  il  dunil  à un  accusé  qui  lui  rappor- 
toit  des  certificats  de  civi>me  : les  conspirateurs  en  ont 
ioujours  ; et  dmis  la  même  séance , dans  le  meme  ins- 
tant, il  disoit  à un  autre  qui  muvoiî  pas  cet  acte  a pré- 
senter, les  conspirateurs  rd en  ont  jamais  , et  les  deux 
accusés  étoient  également  envoyés  a la  mort. 


Pourquoi  continuerai  - je  a alHiger  vos  coeurs  ue 
ces  douloureuses  vérités?  Ils  nmnt  point  été  juges; 

s ils  ont  été  assassinés  ces  hommes,  dont  le 


non,  mais  ne.  — ^ 4^  j-k  ’ nt 

tribunal  révolrHionnaire  a ordonne  la  mort  ; et  s ns  n on 
noint  élé  iu?és , comment  la  conhscalion  de  leurs  biens 
poiiïToit-el'c  maivdenant  se  défendre  ? et  la  nécessite  de 
traiter  celte  question  ne  suppose-t-elle  pas  un  renver- 
sement des  idées  les  plus  simples  ? 

Mais  elle  sera  bientôt  résolue  par  une  loi  solemnelle 
et  pul.lique:  la  politique  vous  la  conseille,  la  jusSic-e 
réclame  , la  liberté  et  la  P.épublique  en  ont  besoin. 

Vous  n’ignorez  pas  combien  le  règne  des  égorgeas 

à nui  à la  sainteté  de  notre  cause  parmi  les  .yan  eis. 

-Les  Mouvernemens  despotiques  toujours  attenbis  a pro- 
üter  de  nos  fautes  , s’en  sont  tait  un  moyen  pour 
calomnier  auprès  des  nations  qu’ils  gouvernent. 

Enlevez  au  cabinet  de  Saint- James  cette  arme  perfide  : 
que  la  Convention  , devenue  libre  , rendue  a ^ P^' 

1 . force  ses  eiineiiiis  a piociarircr 


cité 


„ a sa  con.sciCiiCC' - xv;x*lo  j.  , 

usÜce.  Les  crimes  de  la  terreur  apparlreiment  a 


Robespierre  et  à ses  complices;  les  réparer,  c’est  Is^ 
tâche,  Tunique  tâche  de  la  Convention. 

Par  leurs  calomnies  , par  leurs  exagéralions,  les  rois 
coalisés  contre  nous  ont  voulu  nationaliser  la  guerre  ^ 
par  notre  in  variable  attacliernent  aux  principes  do 
la  justice  et  de  la  liberté,  nationalisons  le  désir  dô 
la  paix.  : ce  premier  pas  peut-êlre  ne  sera  point  inu-*' 
iile  ; s'il  le  devenoit , si  les.  cours  parvenoient  à étouf-^ 
fer  le  cri  de  joie  des  amis  de  la  liberté,  célébrant 
la  justice  de  la  Çonvemiori  nationale,  ce  pi-ernier  pas  ^ 
quoiqu’iiilTuctueiix  , seroit  au  moins  digpe  du  peupl© 
que  noos  repi  éseiitoiis. 

On  a dit  qidil  ne  falloit  pas  revenir  en  révolution  „ 
quhi  îiQ  iklUÀt  jamais  regarder  en  carrière  ; que  les  jii- 
gemens  par  jurés  dévoient  être  saciés;  qiTaucune  puis- 
sance ne  pouvoir  les  anéantir  : on  a ajouté  que  1© 
crédit  public  seroit  lenyeisé  le  jour  dans  lequel  las 
loi  que  je  sollicite  seroit  rendue;  que  la  nation  géné- 
reuse viendroit  , par  des  secours  ^ Vloucir  le  sort  des 
parens  des  yktimes  ; mais  que  leur  fortune  étoit  néces- 
saire, qu’elle  Jbrmoit  le  gage  des  assignats. 

Le  gage  des  assignats  î c’est  la  loyauté  française  , 
c’est  la  probité  de  ia  nation  ; le  gage  des  assignats  ! 
ce  sont,  le.s  domaines  véritablement  nationaux  , les 
bi'  ns  de  la  liste  civil''  , ceux  de  Tancien  clergé  , ceux 
des  émigrés,  cl  non  i-vcux  des  fa!  ni  lies  condamnées  aux 
larmes  par  les  fin.'  oic  de  nos  derniers  tyrans.. 

Quoi  ! il  s’agit  peut-être  de  quatre  à cinq  cent  millions  * 
nous  en  dép^“n,iüus  ceux  cent  cinquante  par  mois  pour 
conqnéiir  la  jiberté  , et  nous  ne  saurions  pas  dépenser 
une  seule  lois  le  double  de  cette  somme  pour  conquérir 
la  justice  sans  laquelle  la  libeité  n’ed  rien,  sau:  laquellij 
les  Républiques  croulent  comme  les  nionorciries  l 

Si , ce  qui  n’est  y/ds  , le  gage  des  assignats  étoit  absorba 
par  les  fnûs  de  la  guen  o , par  les  dépensés  qu’entraîn» 
nécesssaiiamicrjt  une  aussi  grande  révolution,  dites-moi 
quel  seroit  le  moyeu  do  combler  le  déficit  ? et  yoi#f 
(le  Ltoa^^e,  * ^ 3 
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Varez  déjà  dit;  vous  en  appelleriez  à tous  les  Français, 
et  tous  s’empresseroient  de  vous  offrir  leur  fortune  5 mais 
pourquoi  veut-on  libérer  la  fortune  de  tous  en  pre- 
nant celle  de  quelques-uns?  et  dans  ce  choix  immoral, 
pourquoi  faut-il  que  ce  soit  précisément  ceux  qui  ont 
donné  le  sang  de  leurs  par  eus  qui  doivent  encore  aban- 
donner leurs  bien  s?  Le  parti  inverse  ne  seroit-il  pas  celui 
que  prescT  iroient  rhumanité  et  la  raison  ? et  les  héritiers 
des  condamnes  ne  devroient-ils  pas  plutôt  conserver 
leur  fortune  libre  de  toute  contribution  pécuniaire , par 
îa  raison  seule  quhls  en  ont  payé  une  de  sang  à nos 
î)ourreaux?  ' ^ 

ous  lf>ur  donnerez  des  secours  ! Parti  foible  , 
trompeur,  indigne  de  vous  et  de  la  nation.  Qu'entend-on 
d'ailleurs  par  des  secours  ? Seront-ils  équiyaléns  à la 
fortune  abandonnée  ? en  ce  cas,  je  ne  vois  pas  ce  que 
gagneroit  la  nation  à conserver  des  biens  dont  elle  seroit 
obligée-  de  rendre  la  valeur  ; elle  ne  feroit  qu';^erdre 
les  frais  de  régie.  Seront-ils  inférieurs  ? Mais  îa  justice 
qui  vous  auroit  porté  à en  remettre  une  partie,  vous 
laisser  oit-elle  tranquille  sur  celle  que  vous  en  conser- 
veriez ? 

^ Il  ne  faut  pas  revenir  en  révolution  ; en  ce  cas 
fêtons  donc  encore  l'exécrable  journée  du  5i  mai  ! 

Mais  quelle  maxime  plus  commode  pour  les  cons- 
pirateurs et  les  médians  I Qu'importe  qu'ils  réussissent 
et  parcourent  en  entier  le  cercle  de  leurs  projets  liber- 
ticides  et  dévastateurs  ! s'ils  sont  arrêtés  dans  leurs  courses, 
leur  coeur  atroce  jouira  et  du  mal  qu'ils  ont  fait  et  de 
sa  coriser ration . Sous  le  prétexte  qu'un  mouvement  rétro- 
grade peut  être  dangereux  , l'audace  sera-t-elle  jamais 
réprimée  ? et  les  plaies  dont  elle  aura  couvert  le  corps 
politique  , pourront-elles  jamais  se  cicatriser  ? 

D'ailleurs , est  - ce  donc  revenir  sur  ses  pas  que 
d’étre  juste  et  humain  ? Est  - ce  donc  reculer  la  ré- 
volution que  de  restituer  les  dépouilles  de  l'innocence? 
«’est  l'esprit  public  qu'il  ne  faut  pas  famé  reculer  ; mai» 
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les  bourreaux  cle  mou  pays  n’en  avoient-ils  pas  dé- 
prave 1 esprit  et  la  morale?  Et  quand  après  une  lonsue  suite 

e assesses  , de  délations  , de  haines , de  vengeances  , 
cle  pillages,  de  meurtres  et  d’assassinats,  vous  présentez 
un  grand  acte  de  justice  et  de  vertu  nationales , est-ce 
donc  la  rétrograder?  est-ce  faire  reculer  la  révolution?, 

r^ShJ  les  assassins  qui  Font  reculée  pour  notre 

et  rtl?  ' ^ celui  des  nations  qui  nous  auroient  imités, 
et  cest  a nous  a la  faire  marcher  à force  de  vertu. 

On  a dit  encore  ; l’institution  des  jurés  doit  être 
sacreej  il  n est  point  de  puissance  qui  puisse  anéantir 
un  jugement  rendu  dans  cette  forme. 

Ainsi , la  probité  timide  laissera  toujours  au  crime 
audacieux  cet  effrayant  avantage,  que  quand,  pour  par- 
venir a ses  fins , il  aura  confondu  tous  les  principes  , 
elle  n osera  en  raisonner  aucuns  pour  réparer  ses  ou- 
trages. Les  assassins  respectoient-ils  l’institution  du  ju- 
y quan  ils  traduisoient  de  nouveau,  et  faisoient  con- 
damner  a mort  des  citoyens  qu’un  premier  jury  avoit 
cqm  es . espectoient-ils  le  jury  , quand  , mécontens 
d une  absolution  qm  restituoit  à la  société  des  hommes 
qu  ils  haissoient , ils  les  faisoient  incarcérer  et  ju.«er  de 
nouveau , et  qu  ils  les  envoyoient  à l’échafaud  avec  le 
preimer  tribunal  qui  les-  avoit  innocentés?  Dans  ces 
^gemens  contradictoires,  lequel  veut-on  que  je  respecte? 
Pourquoi  sera-ce  celui  de  mort?  mais  nonj  vous  n’aviez 
point  de  jury  au  tribunal  révolutionnaire;  nous  n’avions 

^ tle  lâches  assassins  aux  sages  de 
Kobespierre  et  de  ses  complices. 

_ La  déclaration  du  jury  est  celle  de  la  nation;  les 
pires  sont  des  representans  chargés  d’émettre  la  décision 
üe  Ja  société  sur  les  faits  controversés  et  débattus.  La 
nation  trop  nombreuse  ne  peut  s’assembler  tons  les  jours 
pour  passer  ces  déclarations  ; elle  en  délègue  le  droit  4 
quelqiies-uns  de  ses  membres  désignés  par  le  sort:  mata 
I s font  pour  elle,  et  tellement  pour  elle,  que  si,  les  débat* 
rcnouvçlles  tlçyatit  Ja  nation  entière,  elJe  n’éxnettoit  pas 
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le  même  jugement,  la  déclaration  du  jury  serolt  fausse, 
elle  ne  niériieroit  aucune  confiance. 

.Tels  sont  les  principes  dans  -leur  pureté,  que  le  jury  soit 
ou  non  révolutionnaire.  Or,  les  jugemens  que  nous 
examinons  ont -ils  ce  caractère  sacré?  La  nation  les 
eût-elle  rendus?  est-ce  l’expression  de  la  conviction  na- 
timiale  que  les  jurés  ont  émise?  c’est  nuire  à la  chose 
publique  que  d^einployer  le  temps  à démontrer  le  con- 
traire. ^ 

Keprésentans  , un  dernier  mot. 

Quant  à la  naissance  de  la  révolution , tenant  ml  assignat 
dans  mes  mains  , j’y  üsois  : hypothéqué  sur  les  do- 

maines nationaux  ; /e  me  disois  : la  royauté  corrup- 
trice, le  clergé  hypocrite,  la  noblesse  insolente,  sont 
donc  abolis  en  France  pour  jamais,  car  leurs  dépouilles 
sont  partagées  et  divisées  entre  tous  les  citoyens  ; 
maintenant,  quand  je  lis  le  meme  mot  mr  notre  pa- 
pier monnoie,  mon  cœur  ne  peut  se  deiendre  dun 
sentiment  de  tristesse  : ce  papier,  me  dis-je  , représente 
peut-être,  dans  mes  mains,  la  chaumière  d un  indigent 
niis  cà  mort  pour  avoir  donné  l’asyle  à un  persécute  ; 
ou  le  petit  coin  de  terre  que  de  longues  privations 
avoient  méricigé  à un  malheureux  qu’un  ennemi  per- 
somml  a dénoncé  et  fait  périr;  leur  famille  sans  asyie, 

sans  ressource  ! El  c’ed.  moi  q ui  possédé  la  valeur 

représentative  de  leur  bien  î Législateurs  ,^olez  cette  ai- 
freuse  pensée  à l’homnie  sensible,  ou  plutôt  réalisez  le 
vœu  qu'elle  irfa  fait  naître  : que  les  dom.ii  les  nationaux 
ne  soient  plus  formés  de  la  foUmiP  de  ceux  que  le  der- 
nier tyran  a condamnés  aux  larmes;  c’est  le  prus  toible 
dédommagement  que  nous  leur  ümvon^. 

En  appuyant  le  projet  de  Boissy-d’Anglas  , je  propose 
d’y  substituer  cette  rédaction  : 

La  convention  nationale  décrète: 

Article  premier. 

Les  ventes  déjà  faîtes  des  bie^is 


condamnés  par  le  tribunal  réyolutionnaire  a Pans  , les 
commissions  dites  populaires  , et  tous  autres  tribunaux 
extraordinaires , sont  confinnées  , et  les  acquereurs  ne 
pourront , sous  aucun  prétexte  , être  inquiétés  dans  leurs 
propriétés. 

IL 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  ^ .mentionnes 
en  l’aiticle  premier,  depuis  le  5i  juillet  179^  ( vieux 
style) , jusqu^au  9 thermidor  de  Fan  5 de  la  République, 
sont  déclarés  nuis  ^ 1^.  s^il  n’en  existe  point  de  mi- 
nute sur  les  registres  j 2^.  s’ils  n’ont  point  ete  précédés 
de  débats  entiers , ou  s’ils  ont  été  rendus  d après  1^  dé- 
claration du  jury  , qu’il  étoit  suffisamment  instruit , O • si 
les  accusés  n’ont  point  eu  de  conseiis. 

I I I. 

Sont  également  déclarées  nulles  toutes  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  mentionnes  en  1 article 
premier , pour  prétendues  conspirations  de  prisons* 

I V. 

Sont  encore  déclarés  nuis  tous  jugemeiis  intervenu» 
dans  lesdits  tribunaux , sans  que  les  témoins  produits 
par  l’accusé  aient  été  entendus. 

\ 

V. 

Les  biens  existant  en  nature , appartenans  à ceux  qui 
ont  été  condamnés  par  les  jiigemens  énoncés  aux  ar- 
ticles ci  dessus,  seront  restitués  à leurs  héritiers^  le  prix 
de  ceux  vendus  leur  vsera  rendu. 

V I. 

Le  comité  de  législation  présentera  dans  la  décade 


10  ' ' 

un  pro  jet  de  loi  pour  la  révision  des  jugemens  f 
des  (ribunaux  cl  dessus  menMonnés , qui  ne  sont  pas 
ïiuUés  par  le  présent  décret. 

^ V I I. 

Il  est,  par  provision^  sursis  à la  vente  des  biens  des 
eondamnés. 


A PARIS,  m ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal , l’an  III. 
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